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Avant propos
 

Le besoin d'une r6flexion commune sur les probl6matiques de la
 
finance rurale au Sahel a 6t6 soulign6 pendant la r6union du GR
 
du Club du Sahel, qui s'est tenue A Berne en d~cembre 1987 (voir
 
Club, 1988).
 

Les participants A la reunion ont 6galement soulign6 la ncessite
 
de relier strictement cette r~flexion aux probl~matiques plus

gdndrales de dynamisation et de self-reliance du monde rural,

d~passant l'approche bas~e 
 sur l'offre de services
 
institutionnels dans le secteur, qui 
dans la majorit6 des cas ne
 
r~pondent pas A le demande rdelle des b~n6ficiaires.
 

C'est ainsi que le Club du Sahel a d~cidd d'inclure le document
 
present parmi les 6tudes pr6paratoires d'une rencontre r~gionale,

qui se tiendra prochalnement, sur le th~me d'un nouvel 6quilibre

socio-6cologique en milieu rural sah~lien. Une des idles-force de
 
cette rencontre est que "des dynamiques d'organisation du monde
 
rural se d~veloppent et 
 ii apparalt des m6thodes efficaces de
 
•lutte" contre la degradation de l'environnement physique et
 
socio-6conomique. Parmi ces m~thodes de lutte, il y a des formes
 
nouvelles -bien qu'embryonnaires et fragment iz- d'organisation A
 
la base, dont le but est d'am6liorer et potentialiser les
 
circuits financiers existant en milieu rural.
 

Le document 
 present essale de focaliser lorigine, lea
 
caract~ristiques et les probl~mes 
 de ces experiences
 
innovatrices. Pour ce faire -d'une part- l'on 
rassemble les
 
6lmonts critiques concernant l'approche th~orique et pratique

des experiences pr6c~dentes qpii ont 6choudes; d'autre part, l'on
 
fait le point des nouvelles exp~riences existantes, 
pour aboutir
 
A l'identification 
 daxes communz de r~flexion et
 
d'exprimentation.
 

Ce document est r~dig6 sur la base d'un travail de 
 bureau, bien
 
qu'il soit soutenu par une vaste experience directe des r~alit6s
 
analys~es. Son but principal 
est d'aider A trouver des r~fdrences
 
communes et des bases de discussion parmi th~oriciens,

responsables gouvernementaux sah~lien, ONG, experts d'agences

d'aid, responsables de inouvements et organisations de base, qui
 
-tous- A des niveaux diff6rents ont soulign6 l'exigence d'une
 
approche radicalement nouvelle dans le secteur ct 
-par des voies
 
diff~rentes- sont arrives A des hypotheses 
d'action souvent
 
coYncidentes et compl~mentaires.
 



R6sumd
 

Des nouveaux acguis thtoriqgms 

Vers la fin des ann~es 70 -en raison des 6checs et des coots
 
exhorbitants des projets de credit agricole dans les pays en
 
d~veluppement- une nouvelle r~flexion th6orique s'est entamne
 
dans ce domaine.
 

Le point fort de cette r-flexion -qui a vu parmi ses promoteurs
 
un gvoupe de l'Ohio State University- est qu'il ne faut pas
 
injecter du crddit bon march6 dans le monde rural, c-)me s'il
 
s'agissait d'un intrant technique quelconque, mais qu'il faut
 
6tudier les dynamiques et les contraintes de- March~s Financiers
 
Ruraux existants, pour trouver les formes i~s plus adapt~es en
 
vua de les potentialiser et de les relier aux marches financiers
 
nat ionaux.
 

Sur cette ba-se, on analyse les cons~quences n@gatives de la
 
majorit6 des projets traditionnels de cr6dit agricole dans les PD
 
et les conceptions erron~es ainsi que les pr~jujis qui en sont A 
P'origine.
 

Les recommandations issues de ces nouvelles 6tudes, au niveau de
 
laction pratique, sont moins riches que les critiques des
 
exp~riences pass6es. Les principales orientations esquiss~es
 
concernent: (i)la n~cessit6 d'accorder une grande importance A la
 
collecte de l'6pargne rurale; (ii)la possibilit6 d'6tablir des
 
taux d'int~r@t correspondant aux coots d'opportunit6 du capital

dans les MFR et permettent de couvrir les frais et les risques de
 
l'interm~diation financi~re; (iii)l'abandon de la pratique de
 
crier des nouvelles institutions et la n6cessit6 d'utiliser
 
celles qui existent aux diff~rents niveaux (banques, groupements,

etc.).
 

Les problqmes ouverts concernent principalement les conditions
 
effectives d'applicabilit6 de ces orientations. Jusqu'A quand il
 
existera un dualisme entre MFR et MFN -caract~ris~s par des
 
comportements, des contraintes et des coQts diffrents- Hi 
 faudra
 
raisonner en termes d'institutions financi~res distingu.es (IFR
 
et IFN), agissant chacune dans son milieu, sur la base de
 
procedures et co~ts diffbrenci~s, re!i~es entre elles par des
 
m6canismesA 6tablir? Ce document r~pond de mani~re affirmayive a
 
la question et ajoute que 1es deux types d'institutions existent
 
d6j& dans les milieux concern~s, mais pr~sentent des limites &
 
d~passer: les IFR existant A un 6tat embryonnaire et fragment6
 
et les IFN 6tant biaisdes par des contraintes juridiques,
 
finnciNres et de management.
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L'experience pratiue au Sah~l et en Afrigue
 

Au Sahel, r lus.que dans le resta de l'Afrique sub-saharienne, on
 
a toujours pr~tendu de r~soudre le problbme du credit agricole
 
par des institutions financi~res nationalas sp~cialis~es ayant le
 
monopole de l'intervention dans le secteur.
 

Ces institutions versent aujourdhui toutes en grave crise, &
 
cause des r~sultats g6n~ralement n~gatifs qu'elles ont collect~s
 
tant au niveau de l'impact de d~veloppement qu'au niveau de la
 
gestion financi~re. Elles n'ont jamais promu lldpargne rurale, la
 
d~courageant -plutt- par !'injection de pr~ts aux taux d'int~rdt
 
n6gatifs; ont contribud i la diffusion de la mentalit6 d'assistds
 
et de l'sprit de cliont le parmi les populations cibles; leurs
 
pr~ts ont b~n~fici les agric,.lteurs plus riches; ont enregistr6
 
de gros deficit, pesant sur les budgets publics et sur les
 
ressources provenant de 1'ext@rieur.
 

Les operations de credit agricole g~res directement par les
 
projets d'aides extdrieur (PDRI) ou avec la participation des
 
cooperatives institutionnelles n'ont pas eu plus de chance.
 

D'autre part, des 6tudes rtcentes sur le secteur financier
 
informel d~montrent l'existance d'un volume de transactions
 
financi~res en milieu rural beaucoup plus important que celui qui
 
est couver; par les institutions nationales mentionnes. Ces
 
transaction se basent sur un r~seau d'interm6diation tras
 
capillai-e, soutenu per la solidarit6 clanique et par un ensemble
 
de relations, qui nont rien A voir avec les syst~mes de
 
garanties appliques dans les IFN. Ces formes de contr6le marchent
 
trds bien et les MFR -bien que perturb~s des interventions 
subventionn~es de Plext~rieur- survivent remplissant des 
fonctions insubstituables. 

Est-il possible de partir de.ce r~seau pour le potentia'iser, de
 
r~duire son niveau d'incertitude et sporadicit6 en mesure de
 
pourvoir aux besoins exceptionnels, mais iR';apable de fqurnir un
 
support stable aux exigeances difftrenti~es des exploitations
 
actuelles?
 

Le document cherche la r6ponse A cette question examinant des
 
exp6riences -en r~alit6 peu nombreuses et isol6es- qui se
 
caract~risent par une nouvelle approche, par rapport aux projets
 
traditionnels, tant au Sahel que dans d'autres pays de l'Afrique
 
sub-saharienne. Ces initiatives sont soutenues par des
 
organisations rurales de base (IFR) et appuy~es par des ONG et
 
des agences d'aide: la GTZ paralt attribuer beaucoup d'importance
 
A cette problmatique.
 

(C
 



On analyse rapidement le Projet de S~gou au Mali, les multiples

expdriences de caisses villageoises d'dpargne et crddit au
 
Burkina Paso, le vaste ph~nom~ne des club d'6pargne (SC) au
 
Zimbabwe et d'autres cas significatifs.
 

Toutes ces experiences sont caract~ris~es par un niveau plus ou
 
moins 6lev6 de succ~s. Elles pr~sentent beaucoup de points en
 
commun 
ainsi que des diff~rencos substantielles. On essaie
 
sommairement dlidentifier les points forts et faibles de chacune.
 

Les axes de r~flexion principaux
 

Sur la base des analyses pr~cddentes, on esquisse les points
 
principaux de r~flexions et de discussion:
 

-la collecte de l'6pargne rurale paralt la base de
 
toutes les initiatives enregistrant un certain succ~s.
 
Pourvu qu'elle soit r~alisde par des procedures tr~s
 
simples et par des structure solidaires (IFR), elle
 
pout constituer le point de depart de toutes
 
interventions sur les MFR. Si l'pargne est
 
suffisamment rdmun~r~e les montants 
offerts d~passent
 
normalement 1'immagination de beaucoup d'experts.
 

-la gestion du cradit de la part d'une IFR est 
une
 
op~ration beaucoup plus complexe, A laquelle il faut
 
arriver graduellement. Les conditions principales
 
requises sont: (i)le caract6re strictement solidariste
 
de l'IFR concern~e; (ii)sa capacit6 de gestion;
 
(iii)sa possibilit6 d'6tablir des taux d'int~r~t en
 
mesure de couvrir ses cocts; (iv)un rapport garanti de
 
l'ext~rieur entre l'IFR et une banque nationals, soumis
 
& des r6gles tr4s strictes en mesure de r~duire au
 
maximum les impay~s; (v)i'autonomie de gestion de
 
I'IFR, comportant une distinction nette entre son
 
rapport avec la banque et sin rapport avec les
 
membres, qui ne peut pas Otre P'efaire de la banque.
 

-la typologie des organiiations de base int~ress~es ne
 
devrait pas Atre figde, pouvant s'adapter aux multiples
 
vari~t~s de relations solidaires existant dans les
 
diff'rents milieux. L'action des IFR 
devrait 8tre
 
limit~e A leur base solidaire, sans int~resser -dans la 
mesure du possible- les sujets qui ont acc6s A des 
institutions financi~res nationales. Les Unions d'IFR
 
-si elles sont ralis~es A des stades pr'maturds­
pr~sentent beaucoup de risques, & cause de leur
 
position ambigub entre IFR et IPN. Les IFR deviennent
 
de fait des lisux de decision et de gestion de
 
plusieurs initiatives de d6veloppement, mais l'on ne
 
devrait pas pr~tendre de les transformer en "communes"
 
tout-faire.
 



-la definition d'un cadre juridique permettant la
 
souplesse de gestion et hautono,ie n~cessaires aux IFR
 
est une condition indispensable dans tous les pays.
 

-un des probl~mes principaux -bien qu'il soit ext~rieur
 
& la problhmatique sp~cifique traitde- concerne le
 
cadre dconomique assurant la dynamisation des IIFR:
 
(i)l'offre de bions de consommation et d'investissement
 
sur les marchs ruraux (commerce priv6); (ii)la
 
rentabilit6 en termes montaires des productions plus
 
diffuses au niveau des petits exploitants (acc.s au
 
march6 pour les produits vivriers locaux).
 

-les IFR ne naissent pas toutes seules; il faut entamer
 
des programmes de promotion aux diff6rents niveaux
 
(rdgional, national, A la base). Les gouvernements, les
 
bailleurs de fonds, les organismes r~gionaux devraient
 
se mobiliser dans ce sens. Les structures les plus
 
efficaces de promotion et formation A la base sont les
 
ONG, qu'on devrait associer A ces programmes tout comme
 
on devrait appuyer et Linancer leur action de terrain
 
dans ce domaine.
 

En tant qu'exemple de ce que pourraient 8tre des programmes de
 
dynamisation des MFR dans la region sah~lienne, en annexe se
 
trouve l'esquisse d'un projet-type.
 



I D6but d'une nouvelle r6flexion th~orique
 

1.1 Echec des projets et analyse des MFR
 

Vers la fin des 
 ann~es 70, une nouvelle r~flexion
 
a 6t6 entam~e sur les approches et la pratique dominant dans le
 
secteur du credit egricole dans les pays en d~veloppement.
 

Cette r~fleicion a 6t6 entrain~e par lea 6checs et les coOts de
 
plus en plus 6lev~s des projets de cr~dit lances par les agences

de cooperation internationale et par les diff~rents 6tats
 
concern~s.
 

Adams et Graham (Adams, 1981), de l'Ohio State University,

estiment que le montant d~pens6 par les agences 
d'aide dans ce
 
type de projets d~passe les cinq milliards de dollars A La fin
 
des ann~es 70 et que le montant des nouveaux pr8ts aux
 
agriculteurs des pays A faible revenu, 
A la mtme 6poque, d6passe
 
lea 30 milliards de dollars par an.
 

Ces auteurs, qui ont 6td parmi les premiers A amorcer La nouvelle
 
r~flexion, critiquent cette injection massive et 
 inefficace de
 
capitaux dane 
 le monde rural des PD et La conception qui en
 
d~coule, selon laquelle le cr6dit ne 
serait qu'un des intrants A
 
introduire 
de l'extdrieur -4 c~t6 des semences amdliordes, des
 
engrais, etc.- dans lea agricultures de ces pays pour en

promouvoir Ia modernisation. Ils identifient 
La connaissance des
 
march~s financiers ruraux (MFR) comme un point 
 de depart pour

bAtir des nouvelles politiques dans le secteur, en mesure de
 
valoriser -plutOt que perturber- lea dynamiques dej& existantes.
 

A partir de cette compr~hension, beaucoup d'Ctudes essaient
 
d'analyser los IFR dans lea pays en d~veloppement privil~giant

lea r~gions dans lesquelles l'ampleur de ces march~s est plus

marquee (l'Asie et l'Am6rique Latine). Une 6tude publide pour le
 
compte de l'Institut de D~veloppement Economique de Ia Banque

Mondiale: Rural Financial Markets in Development Countries (Von

Pischke, 1983) rassemble plusieui.es contributions sur le sujet.
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1.2 Critiques principales aux projets traditionnels
 

D'apr~s ces travaux, l'on peut rdsumer comme suit les conceptions
 
6rron~es et les principaux pr6jug6s, desquels d6coulent
 
les projets tradition,els de credit agricole :
 

-le credit bon march6 est n6cessaire pour balancer la
 
rentabilit6 r~duite des productions agricoles, due
 
principalement eu contr6le public direct ou indirect
 
sur les prix.
 

-les transactions financi~res dans les milieux. ruraux
 
traditionnels sont occasionnelles et ne peuvent pas
 
constituer un rdseau de r6fdrence pour des
 
interventions de d~veloppement.
 

-les petits exploitants ruraux ne sont pas en mesure
 
d'dpargner et ne sont pas sensib)es & des interventions
 
visant la mobilisation de l'pargne.
 

-les pr~teurs informels, agissant dans des conditions de
 
monopole, chargent les emprunteurs de taux d'intdr~t
 
d~mesur~s, tandis que les conditions de pauvret6
 
dominant en milieu rural demandent l'application de
 
taux particuli~rement faibles.
 

-les banque, commerciales naayant pas int~r~t A
 
intervenir en milieu rural, en raison de La faible
 
rentabilitd des op6rations financi~res relatives, des
 
institutions publiques ad hoc dont les coOts doivent
 
6tre subventionn~s de l'ext~rieur doivent etre cr6es.
 

Ces crit~res -selon les 6tudes cities- ont provoqu6 l'6choc de Ia
 
majoritd des projets de credit agricole. Ils ont notainment
 
d~termin6 les ph~nomnes suivants:
 

-le retard de La mise en cause des politiques agricoles
 
6rron~es (contr6le des prix, etc.).
 

-La perturbation des march6s financiers existants -due
 
& lapplication sur les prats de taux d'int~r~t souvent
 
n6gatifs, qui en plus ne consid~raient pas les frais
 
g6ndraux de l'intervention- a antrafn6 une baisse de
 
l'tzpargne et une chute significative de Ia rentabilit6
 
des investissements en milieu rural.
 

-La d~structuration du r6seau de relations et de
 
comportements r~glant les MFR, encourageant parmi les
 
b~ndficiaires une logique corrompue base sur La
 
mentalit6 d'assistds et lesprit de clientele.
 

-les deux ph~nom~nes ci-dessus ont souvent causd des
 
taux tr;s 6lev~s d'impay~s.
 

-las principaux b~n6ficiaires des credits bon march6
 
octroyds par les institutions en question ont dt6 les
 
agriculteurs plus riches (voir GTZ, 1987), dont l'acc~s
 



au credit 6tait facilitd par leur r~seau de relations
 
et par le poids r6duit des coOts additionnels
 
(transports, rigidit~s bureaucratiques, temps
 
d'attente, coOts des garanties, etc.), qui -au
 
contraire- ont pes6 ]ourdement sur les coits d'acc~s
 
des petits agriculteurs.
 

-les taux d'int~rdt subventionn~s, les montants 6lev~s
 
d'impay6s, la lourdeur bureaucratique des iinstitutions
 
mises en place ont port6 les coOts des projets
 
traditionnels de credit rural dens les PD A des niveaux
 
tels, qu'on a dQ presque toujours les suspendre ou les
 
rtduire et parfois les relancer, selon la
 
disponibilit6 de ressources provenant de l'extdrieur.
 
Ceci a finalement eccra le niveau global d'incertitude
 
caract~risant les march6s ruraux.
 

1.3 Des nouvelles orientations
 

Si la critique des projets traditionnels issue de ces etudes est
 
tr~s riche et constitue -qu'on s'en aperpoive ou non- la base de
 
depart pour la mise au point de nouvelles approches, les
 
recommandations et les propositions de rdforme 
qu'elles
 
contiennent paralssent malgr6 tout assez pauvres. Surtout dens le
 
cas de l'Afrique elles se traduisent en une attitude de
 
laissez-faire autant traditionnelle que les attitude critiqu~es,
 
qui a men6 purement et simplement A la suspension de la majorit6

des interventions dans le secteur, notamment dans le cadre des
 
plans d'ajustement structurel.
 

Ces nouvelles dtudes sur les MFR rej~tent essentiellement
 
l'approche bas~e sur l'offre (voir Von Pischke, 1983) de
 
services financiers (capitaux, institutions) additionnels et
 
proposent une approche bas~e sur la capacit6 de r~pondre A la
 
demande effective existante, dans le but de rendre les MFR de
 
plus en plus comp~titifs
 

Ceci 6tant indiscutablement un acquis tros important et
 
gKn6ralement acceptd (voir Club du Sahel, 1988), le probl~me se
 
pose au niveau des mesures sp~cifiques A mattre en oeuvre pour
 
lancer des opdrations de nouveau type sur les MFR.
 

Les suggestions "contenues dans le: 6tudes en question se rdf'rent
 
A des approfondissements d'analyse (Braverman, 1986) et indiquent
 
des grandes orientations:
 

a-lancer des actions visant I'am~lioration de la collecte
 
de l'6pargne en mileu rural.
 



b-permettre une fluctuation libre des taux d'intdr~t pour

qu'ils correspondent -tant au niveau des d~p~ts qu'au
 
niveau des pr~ts- aux coOts d'opportunit6 du capital

dans les 
 zones donn6es et permettent des
 
interm6diations financi~res profitables.
 

c-abandonner la pratique 
de crder des institutions
 
sp#cialises soutenues par l'6tat 
 ou par l'aide
 
ext~rieure et cr6er les conditions 
pour que plusieures
 
institutions (banques 
 priv~es, cooperatives,

groupements, etc.) excercent leur comp~tence dans les
 
activit~s d'interm~diation au niveau des NFR.
 

Le point central de ces recommandations est constitu6 par les
 
taux d'intdr~t (b), qui -pouvant 
 fluctuer- permettraient une

mobilisation significative de l'pargne rural (a) 
et la
 
rentabilit6 des services d'interm~diation (voir Meyer, 1988),
 
avec 
la mobilisation consdquente des institutions int'sress~es(c).
 

1.4 Limites et probl~mes ouverts
 

Tout en 6tant correctes, ces recommendations restent encore A un
 
niveau assez thdorique, qui donne r',u d'instruments d'action. Les
 
perplexitds principales concernent 
les points suivants:
 

-une hausse des taux d'intdr~t sur les d~p~ts en milieu
 
rural, pour des institutions ayant accbs aux march6s
 
fin-4nciers nationaux, 
 ne serait naturellement
 
concevable que dans un cadre d'augmentation des taux
 
d'escompte des banques centrales. A part d'autres 
consid~rations, une telle mesure ne paralt pas 
rdaliste. 

-si, par contre, lon pense A des institutions qui -par

leur nature et dimension (p.e.: les groupements)- ne
 
-pourraient qu'avoir principalement acc~s A des sources
 
de financement issues des 
 MFR, il est A noter
 
qu'aujourdhui (surtout dans 
 les MFR africains) ces
 
institutions -quand elles existent- nont 
que des
 
rayons d'action trbs r6duits 
et ne sont pas en mesure
 
de soutenir une activitd continue et r6glement~e de
 
gestion. Il faudrait les promouvoir et les
 
potentialiser (par des politiques et 
 des projets): sur
 
base de quels crit~res et avec quels moyens, sans
 
r~itdrer les erreurs des projets traditionnels?
 

-d'autre part, quelles mesures devraient 8tre adopt~es
 
pour permettre l'acc~s au cr6dit pour les petits

agriculteurs? Cet accs 
est biais6 par plusieures
 
contraintes (voir Bisvanger, 1988):
 

.les pr~teurs pourraient compenser les risques dQs
 
au manque de raranties de la part des petits
 
emprunteurs par une augmentation des taux
 



d'intdrdt. Ceci -au delA de certaines limites­
entrainerait la disparition de la demande des
 
petits emprunteurs, dont la rentabilitd attendue
 
des investissements devrait en tous cas d~passer
 
les taux d'intdrdt pay6s (idem). II faudrait alors
 
valoriser les formes de gEaranties non-mat~rielles
 
d6j. Oxistantes dans les interm6diations
 
informelles. Mais, pour que ces formes de
 
garanties puissent s'6tendre at soutenir des
 
interm~diations non sporadiques et assez
 
importantes, des politiques et des projets sont
 
n~c6ssaires: mais de quelle nature?
 

-les coots 6levis d'acc~s au credit pour les petits
 
agriculteurs ne se limitent pas au problme des
 
garanties et des taux d'int&r't nominaux- On a
 
calcul6 (Adams, 1979) que le coot r~el d'acc~s au
 
credit pour un petit agriculteur peut 8tre de deux
 
A trois fois le taux nominel pay6. Ceci est do aux
 
coots de transports, au coot des formalits
 
bureauc-atiques A remplir, au temps d'attente,
 
etc. Pour abbattre ces coots, on ne peut qu'&
 
nouveau penser A des institutions financi~res
 
trs proches des petits 6pargnants-emprunteurs.
 
Mais nous avons d~jA soulign6 le probl~me 6pineux
 
de leur mobilisation
 

-il faut enfin affronter les probl~mes du cadre dans
 
lequel la dynamisation des MFR peut avoir lieu (voir
 
Von Pischke, 1988). Dans le cadre 6conomique
 
actuellement predominant dans beaucoup de pays
 
africains, caractrisd par une rentabilit6 tr~s basse
 
des cdrdales commeccialis~es (voir Caputo, 1987), par
 
la presence -dans la meilleure des hypoth@se- d'une
 
seule culture de rente encadr6e et de quelques cultures
 
commerciales additionnelles ayant des march~s tr~s
 
fragment~s, la possibilit6 de dynamiser les MFR est
 
tr~s relative. En deuxi~me lieu, 1'6pargne et les
 
investissements peuvent se d~velopper en presence de
 
conditions techniques ad~quates: th~mes techniques,
 
disponibilit6 d'intrants, infrastructures, etc.
 

-des interventions de dynamisation des MFR devraient
 
donc se faire, d'une part, dans un cadre de n~gociation
 
avec les gouvarnements int6ress6s portant sur des
 
mesures g~ndrales en faveur des productions agricoles
 
(r@tquilibrage des parit~s mondtaires, lib'ralisation
 
des prix des produits, etc.); d'autre part elles
 
devraient toujours Otre int~gr~es par d'autres
 
actions d'appui technique et infrastructurelles dans
 
les zones concern~es.
 



1.5 Acquis et points principaux d'exp~rimentation

d 

En guise de conclusion pour ce premier chapitre ax6 sur la
 
probl~matique gdn~rale, 'on peut dire que:
 

a-on dispose aujourdhui des 6I6ments thdoriques de base
 
pour critiquer les projets de credit rural
 
traditionnels et pour amorcer une nouvelle approche
 
bas6e sur la dynamisation des MFR.
 

b-de s~rieux problmes se posent encore, toutefois, et
 
n~cessitent des 6tudes et experimentations
 
approfondies, principalement au niveau de la promotion
 
de services d'intermdiation financi~re en milieu
 
rural (IFR), appuy6s sur des bases efficaces (voir
 
World, 1988 et FAO/AFRACA/AFC, 1987), qui -rdpondant
 
aux caract!res spdcifiques des MFR- puissent:
 

.appliquer des taux d'int~r~t, sur les d~p6t ainsi
 
que sur les pr~ts, relativement d6sancrds des
 
politiques de credit et des taux fixes aux IFN par
 
les Banques Centrales, qui permettent un certain
 
niveau d'autofinancement et de rentabilit6.
 

.utiliser des formes non matdrielles de garantie,
 
plus fiables et moins coOteuses par rapport aux
 
garanties exig6es par les institutions financi~res
 
nationales.
 

•se 	baser sur des procedures d'acc~s simplifi6es et
 
trs rapprochdes des 6pargnants-emprunteurs, de
 
mani~re A permettre aux petits exploitants
 
illetrds d'utiliser ais~ment les services
 
fournis.
 

•avoir, 	malgr6 leur caract~re s6mi-informel et dans
 
les limites de leurs dimensions r~duites, une
 
gestion efficace et dconomiquement rentable.
 

c-d'autres probl~mes d'@tude et d'exp6rimentation se
 
posent au niveau des liens n~cessaires entre ce reseau
 
d'institutions financi~res rurales A promouvoir et
 
consolider et les institutions financi'res A caractore
 
national (voir GTZ, 1987 et 1988). Des politiques et
 
des m6canismes aptes A promouvoir un lien strat6gique
 
entre IFR et IFN sont indispensables pour permettre aux
 
premi4res d'acc6der aux ressources n6cessaires pour
 
consolider et 6tendre leur activit6 et aux deuxi&mes de
 
pouvoir d~velopper leur pr6sence dans les MFR,
 
autrement impossible.
 

d-on rappelle enfin pour m6moire les probl~mes de cadre
 
gndral, mentionn-s au paragraphe pr.c~dent, comme une
 
conditio sine qua non pour l'amorce de toute
 
intevention visant la dynamisation des !FR.
 



2 La situation au Sahel
 

2.1 Sp6cificit6 de la situation
 

Au Sahel, la situation du secteur apparalt plus d6grad6e et
 
difficile qua dans beaucoup d'autre pays africains. Cette
 
sp'cificit6 est principalement due ? deux facteurs:
 

-le contr6le particulier et les lourdes ponctions
 
exercs par les 6tats sur les 6conomies rurales (voir,
 
pour un apercu g6n~ral, Gir, 1986): taux de change
 
d~favorisant les productions locales, monopsone public
 
et taxation des cultures d'exportation, absence
 
cons~quante d'un secteur priv6 avancd dans
 
l'agriculture, etc.
 

-la politique de la Banque Centrale (BCEAO) dans les
 
6tats de 'UIOA (voir Bocoum, 1982), tendant A
 
minimiser les risques plus strictement qu'ailleurs. La
 
BCEAO impose des plafonds tr~s bas de r6-escompte des
 
credits octroyds par les banques, ce qui se reflte sur
 
les restrictions affectant surtout le cr6dit rural,
 
dont les coots sont les plus 6lev6s. La BCEAO poursuit
 
6galement une politique de centralisation des
 
interventions dans le secteur, par la creation de
 
banques sp6cialis6es et contr6l es et 6tablit des
 
limites aux taux d'interdt applicables dans les
 
diff~rents domaines.
 

Les sources de financement des interventions de credit rural dans
 
la r~gion ne sont dono que la BCEAO -et indirectement les budgets

nationaux- et les projets finances par l'ext~rieur. Ces projets
 
peuvent passer par l'interm~diaire des institutions d~sign~es
 
(banques sp~cialis6es), ou bien r~aliser directement des
 
operations de credit.
 

2.2 Les institutions sp~cialis~es
 

Les institutions sp~cialis~es, qui s'appellent souvent Caisses
 
Nationales de Cr6dit Agricole (CNCA), peuvent sch(matiquement

6tre caractdris6es de )a manibre suivante:
 

/,
 



-elles n'ont jamais -sauf des cas trs particuliers­
collectd, l'%pargne rurale, qui -sous une forme
 
extr~mement limitde- a 6td Papanage d'autres
 
institutions publiques (Postes et Caisses d'6pargne).
 

-elles op~rent prdf~rentiellement par l'interm~diaire
 
de structures d'encalrement (Soci~t~s R~gionales de
 
Ddveloppent, Coopdratives, Compagnies de produits
 
sp~cifiques, Projets d'aide). Les consequences
 
n6gatives de ce syst~me sont nombreuses: (i)elles
 
n'ont aucun contr6le sur les ressources int~ress6es par
 
les credits octroyds (voir C. Cuevas sur le Niger, en
 
AA.VV., 1987); (ii)la complexit6 bureaucratique c'E les
 
coQts des procedures d'octroi, int6ressant plusieures
 
institutions, deviennent dans be:ucoup de cas
 
exhorbitants (voir, pour une analyse g~n~rale au niveau
 
de l'Afrique francophone, FAO, c1985); (iii)le rapport
 
entre l'emprunteur et l'instituion financi~re n'a
 
aucune autonomie et la concession du pr~t se pr~sento
 
comme Pun des 6lments de Pensemble des themes
 
techniques proposes, vis A vis desqu-Is "2exploitation
 
agricole n'est pas responsable.
 

-quand l'octroi des cr6dit est lid & un contr6le
 
efficace de la commercialisation (le cas du coton), les
 
coots sont limit's et les taux de remboursement
 
satisfaisants. Quand ce contr6le ngexiste pas (le cas
 
des c~rdales) les r6sultats sont - g6n~ralement
 
d~sastreux (voir M. Hasini sur le Mall, en AA.VV.,
 
1987).
 

-le firnancement de ces institutions -en raison de
 
l'absence de collecte de l'6pargne- depend presque
 
uniquement de la BCEAO -sous la couverture des budgets
 
nationaux- et des fonds de rotation d6pos~s par
 
certains Projets pour le compte desquels elles opbrent.
 
Les fonds hors-projet drant ainsi tr~s limitds et les
 
taux d'int~r~t 6tant toujours tr~s bas, les pr~ts
 
disponibles sont accapar~s par les agriculteurs plus
 
'riches ou plus appuy~s politiquement et la majorit6 des
 
petits exploitants -m~me s'ils pr~sentaient des projets
 
trbs performants- restent exclus des credits.
 

-les institutions en question connaissent aujourdhui
 
toutes une crise plus ou moins aigue, due aux
 
d~ficits op~rationnels accumul~s et aggrav~e par les
 
restrictions budg~taires et financi~res impos~es dans
 
to cadre des PAS.
 

2.3 Les autres intervenants
 

Parall1lement, beaucoup de projets d'aide extdrieure ont mis en
 
place des syst~mes de credit autonomes, qui ne passent pas par la
 
gestion des institutions sp~cialis~es, et ne sont pas soumis au
 
contr61e de la Banque Centrale. C'esx le cas de plusiers projets \O
 



de d~veloppement rural int~gr6. Les r6sultats de ces projets,

dans 
 le secteur, sont toit aussi d~cevants qua ceux des
 
institutions spdcialises. D'une part les prcc~dures d'accs au
 
credit sont plus silples et il y a g~n~ralament un lien plus

direct entre pr~teur et emp.unteur. D'autre part certains effets
 
ndgatifs sont encore plus marques: (i)la d~responsabilisation des
 
producteurs due A la confusion entre l'octroi du credit et
 
1'encadrement technique; (ii)l'absence de collecte de 
1'dpergne;
 
(iii)l'impossibilitd -sauf dans los cas oCi 
les projets contr-lcnt
 
la commercialisation- de mettre au point des syst~nes de garantie

viables permettant de reconduire les impay~s A des niveaux
 
raisonnables; (iv)l'aprrs-projet, qui apr~s avoir perturb6 les
 
MFR les replace dans une situation compl~tement d6s~quilibr6e,

de laquelle certaines couches de product urs arrivent
 
difficilement A 6merger (voir, sur le Sdn~gal, Sivini, 1985 et,
 
sur la critique des PDRI en Casamance, DCS/Italie, 1984).
 

Los exp~riences do gestion directe du credit rural de 
 la part do
 
la hierarchie des Coop~ratives institutionnelles sont tr~s
 
limit6es au Sahel. Surtout au S~n6gal 
 et au Niger, les
 
Cooperatives ont cr@6 
un r6seau permanent do m~diation entre les
 
institutions sp~cialis~es et les producteurs encadrFs dens leur
 
structure, tandis qu'au Mali et au Burkina ce r6le a 6td jou6 par

les SRDR (ODR au Mali et ORD au Burkina). Les Coopdratives, par

contre, A l'exception de cas sporadiques, n'ont jamais men6 des
 
interventions autonomes de credit 
ou do collects d'dpargne. Les
 
niveaux de mauvaise administration et de corruption atteints par

les Cooperatives dens le r6le de m~diation cit6 
 ont amen6 les
 
d6cideurs A suspendre -depuis quelques ann~es- de mani4re plus ou
 
moins compl~te leur participation A la gestion du cr6dit tant au
 
S~n~gal qu'au Niger. J'ai personnellement eu l'occasion de
 
remarquer (Caputo, 1985) qu'au Sahel 
les Coop~ratives -dans le 
sons commun du mot- n'existent qu'A 1'tat tout'N fait 
embryonnaire et potential et qua ce qu'on appelle Coopdratives 
ne sont que des structures d'guisdes d'encadrement para-public.
Le constat donc de 1'@chec de ces institutions au Sahel 
n'implique absolument pas un jujement n~gatif sur le r6le de 
l'associationisme de base dans le secteur. 

L'on cite parfois los oprations de "credit" faites dans le cadre
 
des projets-coton, appuy6s par la CFDT en collaboration avec
 
d'autres organismes, comme 6tant des examples de gestion

financibre saine et efficace et des exceptions par 
rapport b la
 
situation identifi~e ci-dessus. I1 est ind~niable qua ces projets

-quand le prix international du coton est suffisamment 
6lev6 et
 
le prix au producteur, faute d'alternatives, peut 8tre gard6 & un
 
niveau 8uffisamment bas- prdsentent des merges de profit 
en
 
mesure de permettre un encadrement tr~s dense de toute la
 
filibre (approvisionnement, production, collecte du produit,

transformation, exportation). Ceci permet 
 de fournir aux
 
productours -sous forme 
 de contrat- des intrants saisonniers et
 
des 6quipements, 
 pouvant en contr6ler l'utiliz3.tion et le
 
paiement, sous peine de rdsiliation du contrat. II faut dire 
qu'il n'existe aucune relation entre ces fournitures d'intrants 
sous contrat et les interm~diations financi~res dont on parle ici
 
et que dans ces cas il ost impropre de parlor de credit. D'autre
 



part, le problbne de ces projets est qu'en pr6sence d'une chute
 
ou d'une stagnation du prix international du coton, ils se
 
verront de plus en plus obligds de transf&rer sur les producteuvs
 
une partie des risques et des tAches or" nisationnelles qu'ils

soutiennent aujourd'hui directement: A ce mome-it-lA se posera le
 
problme du credit, pour laquel i] ne semble pas y avoir des
 
nouvelles iddes pour l'affronter.
 

En conclusion, le cadre esquiss6 montre qua dars la r6gion la
 
majorit6 des inter-.entions r6alis~es sur les MFR -qu'elles aient
 
6td financdes par les dtats ou par l'aide ext6rieure- rentre
 
dans la cat6gorie des projets traditionnels dont on a par16
 
largement dans le chapitre pr~c~dent: elles ont perturb6 les
 
march~s financiers existant en milieu rural, sans avoir aucun
 
impact au niveau de leur dynamisation.
 

2.4 Le secteur informel
 

Les 6tudes sur les rdseaux informels de cr6dit et d'6pargne 
ruraux sont tr~s peu nombreux au Sahel. Pour connaltre ces 
r6seaux, il est inlispensab]e de mener des enqu~tes de terrain 
assez longues et d6taill6es dans plusieurs milieux, les 
transactions financibres 6tant les plus cach6es et tr~s 
diversifides dans les marchds ruraux. Les pays donateurs ont 6t6 
relativement peu sensibles A ce sujet. La principale de ces 
6tudes a, jusqu'A present, 6t6 conduite par l'Ohio State 
University (voir Ohio..., 1986) et financ6e par 1'USAID, au 
Niger. Unct enqu~te plus lg~re a 6t6 conduite dans la Hatite 
Vall6e diu Niger au Mali (voir BECIS, 1982). Une enqu~te d'une 
certaine envergure vient de d~marrer dans le cadre d'un programme
 
conjoint CILSS-Istituto Italo-Africano au S6n~gal, sur
 
financement italien.
 

Ces 6tudes, refltent l'importance et les caract4ristiques des
 
transactions financi~res en milieu rural au Sahel ainsi qua le
 
poids r6duit des interventions institutionnelles par rapport aux
 
r6seaux informels.
 

De l'enqudte men6e au Niger, il ressort qua 84% des exploitations
 
ont eu accs A des pr~ts du secteur informal, contre 22% qui
 
ont requ des pr6ts institutionnels, pendant l'ann~e pr~c6dente.
 
Les pr~ts informels s'6lvent en moyenne A 31.000 FCFA par
 
famille 20% du revenu agricole), contre une moyenne de 16.000
 
FCFA pour les pr~ts institutionnels (10% du revenu). Parmi ces
 
exploitations 50% d'entre elles n'avaient requ aucun pr~t
 
institutionnel pendant les cinq anndes pr6c6d6ntes, 6tant
 
pratiquement exclues de ce circuit; seulement 4% des
 
exploitations avaient r~guli~rement eu accs A ce type de cr6dit
 
dans la m~me p~riode. Par contre la grande majorit6 des
 
interview~s se servait r6guli~rement des pr~ts informels. Les
 
sources des prcts informels 6taient constitutes surtout de
 
parents et amis (80s), les 20% 6taient octroy6s par des
 



commergants; la moiti6 des r'pondants avait 6galement 
eu acc~s &
 
d'autres sources. Les deux tiers des interview6s avaient eux
 
mames octroy6 des pr@ts. Seule une faible quantit6 des
 
emprunteurs paie des intdr@ts explicites sur les pr~ts reous.
 
Environ 50% des interview6s ont revu des pr@ts en argent et 70%
 
en c~r6ales: plusieurs ont requ des pr~ts mixtes.
 

Des r6sultats similaires ont 6td obtenus au Mali. Parmi les
 
exploitations interviewees 98% avaient eu accAs & des prats

informels dans les ann~es pr~c~dentes, les pr@ts institutionnels
 
@rant presque absents dons la zone. Les commerQants
 
repr6sentaient environ 30% des prOteurs, le autres 6tant des
 
exploicants locaux. 91% 
 des prOts 6taient fournis sans auc~tne
 
garantie matdrielle, uniquement sur la base des liens personnels.

Seule une faible quantit6 des interview~s d~clarait avoir pay6
 
des int~r~ts explicites sur les pr@ts.
 

Bien que ces 6tudes renvoient A des caractbres communs, qui se
 
v~rifient dens les deux zones, elles sont insuffisantes pour
 
l'identification d'un schema m~me sommaire deE MFR au Sahel.
 
Beaucoup de travail doit encore Gtre r~ali A dans ce sens. L'on
 
pout toutefois avancek" des premiAres hypoth~ses d'interprdtation:
 

-de prime abord ce qui surprend est la vivacit6 et
 
lenvergure des transations, signe quo Poffre et la
 
demande de services financiers repr~sentent des
 
fonctions permanentes int~ressant la majorit6 des
 
exlrloitations. Cette constatation est un point de
 
d~part bien important pour des interventions visant la
 
dynamisation et la consolidation des KFR.
 

-ces marches financiers paraissent caract&riss par deux
 
r'seaux diffrents: d'une part un r~seau de solidarit6
 
bas6 sur les clans ethnico-familiaux, qui couvre la
 
majorit6 des transactions; d'autre part un rdseau
 
faisant r6fdrence A des 6lments extriours
 
(normalement les commervants), qui couvre un nombre
 
r~duit (20 A 30%) de transactions, mais avec des
 
volumes financiers assez imptptants.
 

-le rdseau de solidarit6 inter-familial apparalt comme
 
uni circuit d'allocation des surplus temporaires des
 
diffdrentes families appartenant & un m~me clan. Dens
 
ce circuit, il est credible qu'il n'y ait pas de taux
 
d'int~rft explicite, parce quo la r6mundration du
 
pr~teur est constitu~e par 1'assurance de pouvoir
 
-gr~ce A son pr~t- r~clamer le m~me traitement en cas
 
de besoin, et le coc de l'emprunteur est constitu6 par
 
son engagement A rendre A un autre membre 
du clan le
 
mgme service requ, quand il sera possible et
 
n~cessaire. Evidemment, quand les roles du pr@teur et
 
de l'emprunteur tendent A se cristalliser en des suiets
 
diff6rents, les taux d'int~rOt implicites peuvent
 
prendre d'autres formes, mgme & l'int~rieur du clan:
 
prestation de services, utilisation de terre, etc. Ce
 
r~seau est principalement finalis6A l'assurance, d'une
 



part, de la s~curitd alimentaire des coMmunautds
 
int~ress~es (voir le poids des transactions en c'r~ales
 
au Niger et Putilisation des pr&ts en argent au Mali),
 
et d'autre part, au renforcement de leur cohesion
 
sociale, 4 travers le financement de diff~rentes
 
fetes et c~r~monies. Le caract~re d'assurance
 
r~ciproque contre les risques occesionnels et
 
1'impossibilit6 d'avoir acc~s a des sources de
 
financement extdrieur emp~chent -aujourd'hui- A ces
 
r~seaux de jouer un r6le significatif au niveau de la
 
production.
 

-les pr~teurs ext~rieurs au clan appliquent certainement
 
des taux d'int6r~t explicites de diff6rentes tailles.
 
L'on sait d'apr~s plusieures 6tudes ponctuelles
 
condu*tes dans des zones de projet, dans les diff6rents
 
pays, qu'ils peuvent-arriver jusqu'A 1OO en quelques
 
mois (voir p.e. les etudes du BAKE sur les marcher
 
c~rdaliers au S~n~gal, Newman, 1984 et Caputo, 1986).
 

-1a presence d'organisations traditionnelles sp6cifiques
 
de credit et d'6pargne paralt assez r~duite dans les
 
6tudes cit6es. Ceci pourrait Otre dQ -d'une part- A la
 
discretion qui accompagne normalement ces
 
organisations, que d'autres etudes signalent comme
 
6tant aEsez r6pandues et importantes (voir Ou~draogo,
 
1983), et -d'autre part- A leur nature de r6seaux
 
informels non structures.
 

II faut enfin consider que les enquites menses au Mali et au
 
Niger n'analysent pas la forme plus diffuse d'6pargne existant en
 
milieu rural: le stockage des produits et le b~tail. II sera
 
intdressant d'6tudier les possibilit~s de mobiliser ces dnormes
 
masses d'6pargne saisonnier ou pluriannuel, en vue de la
 
dynamisation des HFR.
 

2.5 Premieres experiences d'une nouvelle approche
 

Ces experiences au Sahel sont encore tr~s limit~es. Et c'est
 
surtout grace A 1'mnitiative individuelle de certaines ONG et de
 
certaines agences d'aide qu'on a d~marr6 des actions de nouveau
 
type dans le secteur.
 

Le Projet S'gou
 

Une des plus innovatrices parmi les experiences r~centes est
 
celle du Projet Fonds de D~veloppement Villageois de Sdgou
 
(Mali), ex6cut6 par le FIDA.
 



Le Projet a ddmarr6 en 
 1984. Il se base sur la creation d'un
 
Fonds Villageois d'6pargne et d'un Comit6 Villageois de cr~dit,

dans les villages qui sont pr~ts & se mobiliser dans la region
 
ratenue (voir, pour une premi~re 6valuation, AA.VV.,1986).
 

Les caract~ristiques plus originales de ce Projet sont les
 
suivantes:
 

-les villages doivent constituer un fonds d'dpargne
 
comme condition pr~alable A l'obtention du credit et
 
celui-ci leur est octroy6 en proportion de l'dpargne
 
d~pose.
 

-les Comit~s, qui sont charges de la collecte de
 
l'6pargne et de la distribution du cr6dit,
 
correspondent A des organisations traditionnelles. Leur
 
chef est le chef du Village et leurs membres sont. les
 
chefs de famille. Les membres de ces villages ont d~jb
 
une habitude consolid6e dens le domaine de l'assistance
 
mutuelle 6tant organis~s en tons, des groupes
 
traditionnels qui mnent des activitds communes et
 
utilisent le recettes pour des investissements sociaux.
 

-l'6pargne collect~e est d~posde aupr~s de la BNDA
 
(I'IFN malienne prpos~e au cr6dit agricole).
 

Ce Projet a obtenu des r'sultats remarquables pendant les•
 
campagnes 85/86 et 86/87 (voir 
Minist~re de l'Agriculture...,
 
1988), avec des adhesions massives -le montant de l'pargne
 
ddpos6 par les 85 villages participants avait largement d~pass6

le million de FCFA par village en d~cembre 1987- et avec un taux
 
de remboursements des pr~ts A la BNDA de 100t.
 

Bien qu'il soit trop t6t pour tirer des conclusions g6n6rales de
 
cette experience, l'on peut fixer des points importants de
 
r~flexion:
 

-des trois recommandations issues de la nouvelle
 
r~flexion sur les MFR (voir point 2.2, ci-dessus), ce
 
Projet paralt avoir trouv6 une solution en ce qui
 
concerne la mobilisation de l'6pargne et le refus do
 
crier de nouvelles institutions, mobilisant les r~seaux
 
traditionnels de solidarit6.
 

-le Projet n'a pas abord6 la probl~matique des taux
 
d'int~r@t, qui sont les taux officiels de la BNDA tant
 
sur les d6p6ts du Comit6, que sur les pr~ts aux
 
emprunteurs individuels (il n'y a. pas d'6pargne
 
individuelle). L'6pargne collective est donc stimul6e
 
par la possibilit6 d'avoir acces A des quantit~s de
 
plus en plus importantes de credit. Ceci pourrait
 
provoquer des effets pervers dans le temps, 6tant donn6
 
que la pLopension A l'6pargne et la propension A
 



1'investissement different d'une exploitation A
 
1'autre: I'dpargne collective pourrait alors plafonner
 
p6nalisant les demandeurG de cr6dit, ou bien on
 
pourralt le pousser A croitre uniquement en faveur des
 
majeurs emprunteurs.
 

-le point ci-dessus met en dvidence le fait que les
 
Comit~s Villageois sont seulement partiellement des
 
institutions autonomes (voir les r6sultats d'une
 
premiere dvaluation, en AA.VV., 1986). Bien qu'ils
 
aient une suffisante autonomie au niveau des d6cisions
 
relatives A l'octroi du cr6dit, ils transmettent les
 
demandes individuelles A la BNDA qui les finance par
 
leur interm6diaire. Pour le reste, ils n'ont pas
 
d'autonomie: ils ne peuvent collecter l'6pargne
 
individuelle, ni peuvent modifier les taux d'int6rdt.
 
Ils sont aujoudhui des structures de garantie et de
 
gestion de la Banque plut~t que des v~ritables IFR.
 

-enfin il faut noter que les Comitds Villegeois tels
 
qu'ils sont structur6s r6pondent probablement A une
 
notion trop rigide et hi6rerchis6e de l'unit,!
 
villageoise. En particulier, les femmes ne font pas
 
partie des Comit~s, si non par l'interm6diaire des
 
chefs de famille, tandis que leur activitd 6conomique
 
et sociale n'implique pas toujours une telle
 
subordination structurelle.
 

L'exp~rience burkinab6e
 

D's le d6but des ann6es 70, diff6rentes experiences de cr6dit et
 
spargne ruraux gdr~es par des IFR se sont d6veloppdes, avec des
 
modestes appuis ext~rieurs. Les plus significatives parmi ces
 
expdriences sont: 1'UABEC, 1'ADRK et URCPB. Ii s'agit
 
d'associations A caractire r~gional bas6es sur des coop6ratives
 
ou sections de base d'6pargne et credit au niveau des villages.
 
Elles collectent l'6pargne et octroient le credit, en liaison
 
avec des banques commerciales, mais en pleine autonomie.
 

Le tableau ci-dessous (la source est AA.VV., 1986) pr~sente les
 
donn6es de base sur la structure et la situation financi6re des
 
trois IFR mentionn~es:
 



----------------------------------------------------------------
URCB au 31110184 UABEC au 31/12/83 ADRK au 31/12/83
 

Union Rigionale 


Union Locale ou S-iccursale 


Coop. d'Epargne et Credit 


Section d'Eoargne et Credit 


Nombre de seubres 


Noubre de femmes meebres 


Ieabres par Coop. ou Section 


Actif Total Union 


Actif Total Consolidl Coop. 


Epargne libre des membres 


Epargne bloquie 


Taux d'intirlt sur les dipits 


Prtts en cours aux membres 


Prits de ]'Union 


Pr~ts des dix dernilres annles 


Taux d'intirlt sur les pr~ts 


Personnel Union 


Personnel Coop. ou Sections 


Dirigeants Union 


Dirigeants de Coop et Section 


1 


0 


11 


0 


10.702 


)950 


240 A 2500 


191.000.000 


233.565.233 


192.202.081 


0 


51 sur dip.individ. 

1O sur'dip. I'Union 


42.291.684 


33.498.155 


255.295.000 


11 a 131 


B 


1 


16, flus par les 

dilig.de Coop. 


"160 


I 


1 


32 


0 


1.865 


liN 


*50 


85.283.976 


75.747.000 


51.645.000 


0 


0 sur dip.individ. 

61 sur dip.1 1'Union
 

13.874.062 


4.316.000 


n.d. 


111 13% 


12 


32 


9,flus par les 

dilig.de Coop. 


'150 


I
 

5
 

0
 

86
 

'5.000
 

0
 

25 A100
 

328.424.000
 

(englobe les projets ADRK)
 
0
 

31.336.935
 

40.000.000
 

0
 

68.721.000
 

0
 

"160.000.000
 

11 13%
 

29
 

86
 

7,de droit et
 
9, lus
 
n.a.
 

Ces'trois organisations sont ndes durant la mnme p'riode, i1 y a 
une quinzaine d'ann~es. Leur nature est, toutefois assez
 
diff~rente.' L°UABEC et l'ADRK ont une connotation paysanne plus
 
marqu e, tandis que 1'URCPB -tout en gardant uno connotation
 
rurale- compte parmi ses membres beaucoup de fonctionnaires et de
 
commervants et se caract~rise par un esprit d'entreprise plus

pouss6. L'ADRK est, par contre, caract6ris6e par une approche
 
plus complexa, qui d~passe le domaine financier rentrant dans
 
plusieurs projets villageois de d~veloppement social.
 

http:dilig.de
http:dilig.de


L'aspect -tout & fait exceptionnel au Sahel- est le caract~re de
 
vdritable mouvement rural pr6sent6 par cas organisations. Elles
 
naissent au niveau des villages, sous la poussde de petits
 
agriculteurs et de groupes d'lmigr~s disposant d'excddents
 
mon~taires. La motivation A l'.pargne aupr~s des caisses
 
villageoise est d6termin~e per l'exigeance de mieux mobiliser lea
 
excdents disponibles:
 

-1a caisse, bien qu'elle ne rdmunre pas l'argent, ne
 
comporte pas les coOts d'acc~s des IFN, qui dans la
 
majoritd des cas d6passent les taux d'intdr~t sur les
 
d6p6ts effectu6s.
 

-le d~p6t A la caisse permet de s6curiser l'6pargne la
 
protdgeant contre les vols et les pertes.
 

-il permet aussi d'avoir accs A des cridits tr~s bon 
marchd, aux taux d'int~r t des IFN, mais A des coots 
d'acc~s beaucoup inf6rieurs. 

La force des organisations en objet rside donc dans leur
 
enracinement au niveau des villages: les Coop6ratives et Sections
 
d'Epargne et Credit, qui sont normalement actives sur le plan
 
financier. Les difficult6s se posent, au contraire, au niveau des
 
Unions, qui sont normalement d6ficitaires. Pourquoi?
 

Les Unions sont probablement n~cessaires pour 6tablir des
 
relations avec lea IFN: alles y d~posent l'argent 6pargn6 au
 
niveau des villages at en retirent des crddits, qu'elles.
 
distribuent tant aux membres (Cooptratives at Sections) qu'A des
 
tiers (A l'exception de PADRK). Sur ces operations elles
 
-- oivent at paient les taux d'int~r~t courants. La couverture
 

uts coots de gestion at des impayds provient uniquement des
 
inter@ts qu'elles pervoivent sur les d~p6ts at qu'elles ne paient
 
pas aux 6pargnants.
 

Dans le temps cette situation risque de devenir difficile, non
 
seulement parce que ces organisations ont besoin de plus an plus
 
de subventions provenant de l'ext~rieur, mais surtout polr les
 
niveaux de corruption at de mauvaise gestion qu'alle peut
 
engendrer.
 

Les consid6rations suivantes paraissent importantes:
 

-un taux d'int~r~t positif sur les d6p6ts individuals
 
paralt indispensable pour encourager l'offre d'dpargne
 
inddpendemment de la demande de credit. L'URCPB, qui
 
paye un taux d'intdr~t encore n~gatif par rapport A
 
l'inflation, dispose quand m~me d'un montant d'6pargne
 
beaucoup sup~rieur aux autres, qui n'en payent aucun.
 

-si l'on augmente les taux d'int6r@t sur les d~p6ts des
 
membres, la marge des Unions se voit ult~rieurement
 
rdduite. Tant aux r~mun~rations actuelles des d6p6ts,,[
 



qu'encore plus a des r6mun6rations plus 6leves, il est
 
donc indispensable d'augmenter les taux dlintdr~t sur
 
les pr@ts.
 

-d'autre part, il faut r~duire les cofts: rendre plus

efficace la gestion, par une action intense de
 
formation, mais surtout r6duire les impay6s. Le plus
 
grand poids des impay6s s'enr6gistre au niveau de
 
1'URCPB (-40% sur le montant total des prats), sur des
 
pr~ts octroys A des fonctionnaires (75% du montant de
 
ces pr@ts) membres ou non membres. Les autres 
emprunteurs dans les diff rentes organ.isations 
remboursent A des taux tr~s 6levis (>95%). 

-le point pr6cedent sugg~re que les IFR peuvent garder
 
leur soliditd quand elles op~rent exclusivement au
 
travers de structures rurales de base, dans lesquelles
 
existent une homog~ndit6 et un contrble social er<
 
mesure de substituer efficacement les garanties
 
matrielles demand~es par les IFN. Les operations avec
 
des sujets pouvant acceder, de part leur solvabilit6,
 
A des IFN risquent d'etre dangereuses: primo, parce que
 
ces sujets -grAce a leur solvabilit6- accaparent la
 
majoritd des credit (52% du montant des cr~dits URCPB
 
est octroyd eux fonctionhaires); secundo, parce que,
 
s'il s'adressent A une IFR plut6t qu'A une IFN, ce
 
n'est que pour profiter du r~gime de solidarit6
 
existant dans la IFR, qui leur permet d'avoir acc~s 6
 
des quantit~s de credit sup~rieures A celles qu'ils
 
pourraient effectivement supporter.
 

I est int~ressant de noter, 
qu'au Burkina Faso une nouvelle loi
 
a 
6t6 promulgude portant sur la r~glementation des caisses
 
rurales dl@pargne et credit, dont le but est d'en encourager ]a
 
diffusion. Cette loi -unique dans son genre au 
 Sahel- conf~re
 
aux caisses mutuelles les autonomies n~cessaires, par rapport au
 
syst~me bancaire, pour qu'elle puissent op6rer de plein droit.
 

D'autres cas
 

Les. autres experiences dans ce domaine sont soit tr~s
 
fragmentaires soit b des niveaux encore tout A fait
 
embryonnaires. L'on cite ici, pour m~moire: (i)le d6bat en cours
 
au Sn6gal autour de la promotion de groupements villageois

d'6pargne et credit pouvant se relier 
A la CNCA (voir

F~d~ration, 1987 et Pizzarro, 
 1986); le projet de Caisses
 
Villageoises d'Epargne et Credit en pays Dogon, au Mali (voir

FAO, a 1986 et AA.VV., 1986); (iii)les exp6riences multiples des
 
Banques de C~r~ales: dans leur version moins paternaliste et plus

int~ressante, les BC constituent des formes d'6pargne collective
 
(stockage en commun de cdr~ales exc6dentaires), qui -d'une part­
permet aux membres d'acc6der A des credits commerciaux de court
 
terme (fonction de garantie des cr6dits) et -d'autre part­
produit des int~r~ts trbs 6lev~s sur les stocks (revente des
 
c~r~ales quand le prix est presque double par rapport au moment
 



de la r~colte). D'autres formes d'dpargne et cr6dit sont
 
pratiqudes par les diff~rents ONG (ou associations de base)
 
locales (AJAC au Sdn~gal, Groupements NAN au Burkina, etc.: ces
 
initiatives sont tres vivaces, bien qu'elles soient souvent
 
instables et ponctuelles et se caract~risent par une grande
 
iibert6 au niveau des tau.x d'int@r6t et des procedures utilis~es.
 



3 D'autres exp6riences significatives en Afrique
 

Dans le reste de l'Afrique au sud du Sahara, la situation du 
secteur pr6sente beaucoup auxd'aspects comparables

caract6ristiques constat6es dans le Sahel.
 

Un syst6rme banquaire peu dev~lopp6 et concentr6 dans les villas
 
(voir Abede, 1986); le recours A des institutions sp6cielis6es

publiques ou para-publiques (voir Groupe..., 
1984 et, Von Pischke,

1988); 
les 6checs enregistr6 par l'ensemble de ces interventions,
 
etrang~res par rapport aux probl6matiques des MFR (voir FAO, c
 
1984); 
 l'existance •d'une multiplicit6 d'associations de base,

plus ou moin: traditionnelles 
et plus ou moins fregment6es,

ayant pour but la collecte et la mobilisation de l'pargne

rurale (syst~mes rotatifs assez g6n6ralis6s, clubs d'6pargnes au
 
Zimbabwe et au Ghana, 
esusu au Nig6ria, sandogue au Sudan,

d'autres formes coop6ratives, etc. 
(voir, pour un apergu g6n~ral,

Humeida, 1986): tous ceux-ci 
sont les caract~res communs aux.
 
probl~matiques de la finance rurale en Afrique. D'autre part, 
ici
 
et l4, dans plusieurs pays africains on trouve des exp6riences

int6ressantes, qu'il vaut 
la peine de mentionner.
 

Les Saving Clubs au Zimbabwe
 

I1 s'agit de l'exp6rience plus vaste et capillaire de

mobilisation de l'6pargne rurale en 
Afrique au sud du Sahara. Nde
 
A la fin des ann6as 60, elle s'est d6velopp6e (voir FAO, b 1984)

jusqu'A compter aujourdhui plus qua 6.500 groupements (clubs)
 
avec environ 170.000 adhdrants. En 1985, l'6pargne collect6e a
 
6t6 de 795.000 $Z, 6quivalant A l'6poque A environ 4 millions de
 
FF).
 

Les SC sont soutenus 
 par une ONG (le Saving Development

Movement), dont le but est la promotion de 
 nouveaux Clubs et
 
l'appui aux Clubs existant dans le domaine de la 
 formation et de
 
I"3pprovisionnement en intrants agricoles (voir AA.VV., 1986).
 

Les SC sont form6s principalement de femmes 6tant donnd leur 
pr~dominance parmi les chefs d'exploitation, dans les zones
 
pauvres d'agriculture africaine du pays. Ils sont des
 
associations tout a fait informelles, de 10 A 30 membresg<'
 



(rarement plus); se r~unissent une fois par semaine et chaque

membre ach~te des timbres-6pargne pour un minimum de "x"
 
Schellings. Ils 6pargne quand ils
peuvent retirer leur en ont
 
besoin. Deux membres du SC d6posent 1 argent collectd aupr~s

d'une banque et soumettent le r~cdpissd de versement au Comitd de
 
gestion. Normalement, b la preparation de la campagne agricole,

le Club se r6unit et chacun fixe les quantit6s d'intrants a
 
acheter sur la base de ses propres 6pargnes. La commande et
 
l'achAt se font collectivement pour obtenir des meuil]eurs prix
 
et ,conomiser sur les transports. Celle-ci est !'utilisation plus
 
commune des fonds 6pargn~s.
 

La simplicit6 de cetty, organisation financiJre reprdsente sans
 
doute sa caract~ristique plus 6tonnante et la base de 
 son succs
 
(voir Bose, 1984). Certainement des conditions particuli~res du
 
pays ont contribu6 A sa diffusion: !a disponibilit6 d'une
 
certaine liquidjt6 provenant de l'migration dos hommes dans les
 
villes; la disponibilit6 d'intrants et d'autres produits de
 
consommation en 
 milieu rural, due A une gestion efficace de
 
l'approvisionnement par le secteur priv6; la presence d'un march6
 
vivace des c~r~ales locales; un syst~me banquaire plus

capillaire; etc. Hlais l'expdrience est tellement 6l6mentaire
 
qu'on pourrait tr~s bien la r'produire dans des conditions
 
diff~rentes -avec peut Otre une envergure plus limit~e-
 comme un
 
premier pas pour la dynamisation des MFR.
 

La question que l'on peut se poser concerne le pourquoi 
les plus
 
dynamiques parmi 
les SC ne sont pas aidds A crier des fonds plus

stables, qui puissent leur assurer l'acc~s A des credits? Cela
 
compliquerait certainement 
la gestion mais il ne s'agirait pas

de proposer une telle perspective 6 tout le monde. Pout 8tre y

a-t-il une approche minimaliste au niveau du SDM, batie sur un
 
principa d'autofinancement rigoureux. Mais pout Atre aussi
 
y-a-t-il dans le pays d'autres institutions, qui peuvent jouer
 
ces r6les plus complexes en mati~re de finance rurale: les
 
Cooperatives; la Farmers Finance Corporation; des Banques

commerciales qui ont mis en place des syst~mes 
de guichets
 
itindrants en milieu rural; etc.
 

Dans d'autres pays 

Dans beaucoup de pays, on a conduit des experiences visant la
 
liaison entre des groupements ruraux d'origine traditionnello et
 
le syst~me des IFN. Les r~sultats obtenus sont toutefois beaucoup
 
plus contradictoires qua dans le cas du Zimbabwe. 
 Des faiblesses 
communes A ces exp6riences peuvent Otre identifi~es dans les 
secteurs suivants: 

-ne pas avoir attribuC une prioritd absolve A la
 
collecte de l'pargne.
 



-avoir eu la pr~tention do structurer excessivement les
 
groupes concernds, leurs soustrayant los niveaux de
 
libertd et de simplicitd de gestion indispensables A
 
leur survie.
 

A ce sujet 1'expdriencoe Camerounaise des Groupements

d'Agriculteurs Iodernes est assez significative. Promzs par la
 
FONADER, los GAN sont 
des groupes de garantie solidaire au niveau
 
villageois bases sur la connaissance et la confiance r6ciproque.
 
D'une part, la uollecte de l'pargne et, donc, l'autofinancement
 
sont des notions compl~tement 6trang~res A ces groupes, ce
 
qui engendre, dds le d6but, une attitude d'assistds parmi leur 
membres. D'autre part, la majorit6 de cos groupes ne
 
correspondaient pas 4 des associations prd-existantes et 
se sont
 
constitu~s dans le but d'avoir un accs facile au 
cr~dit. Los
 
r"sultats 
ont 6td d~cevants notamment en ce qui concerne los
 
taux de remboursement trs bas (voir FAO/AFRACA/AFC, 1987).
 

Au Nigeria, particuli'Nrement dans la region orientale, il 
y a une
 
longue tradition d'associations informelles et de Coop~ratives

form~es sur la base de groupes traditionnels pr6-existants, qui
 
-en liaison avec des banqueF- operent dans le domaine de
 
l'dpargne et du credit. 
 Los r~sultats de ces associations et de
 
ce type de Cooperatives sont nettement supdrieurs 
par rapport A
 
ceux des Cooperatives institutionnelles, tant au niveau des
 
montants d'6pargne collectde, qu'au niveau des activit~s do
 
crddit et des taux de remboursement. Etant donn6 que les
 
Cooperatives institutionnelles (ou gouvernementales) ont accs A
 
des fonds d'investissement dont les autres organisations sont
 
exclues, il y a un processus d'institutionalisation au niveau de
 
cos structures de base, qui gone leur caract~re de simplicit6

gestionnaire at de contr6le par la base. Ce ph~nomne produit 
une
 
sorte de 
dualisme: d'une part, 'on tende A formaliser les 
Coop~ratives comme instrument d'accbs aux 
fonds publics avec des
 
niveaux de gestion douteux; d'autre part lon garde los
 
association traditionnelles -m~me dans des 
 limited restreintes­
pour leur caract~re agile et adaptd A la nature des MFR (voir
 
Saibel, 1986).
 

Un exemple important -bien que trbs particulier- d'6pargne et
 
services financiers divers fournis 
par les Cooperatives est
 
reprdsentd par le Kenya. Los Cooperatives agricoles; en liaison
 
aveC la Cooperative Bank of Kenya, g~rent 
los 15% du credit
 
institutionnel adress6 l'agriculture. Fin las
A 1983, dans 

guichets coop6ratifs des zones rurales, on onregistrait 450.000
 
d~p6ts (voir FAO b 1981). La particularit6 du syst~me est due au
 
fait qu'il s'agit de Cooperatives ayant le contrble de la
 
commercialisation des cultures de rente, 
 qui versent las revenus
 
des ventes directement sur les comptes des membres. 
 II y a 16 un
 
lien tr~s dtroit entre commercialisation, dpargne et credit, qui

n'est r~alisable que dans quelques zones et quelques pays en
 
particulier. I1me dans la situation Kdnyane, ce lien avec la
 
commercialisation a provoqu6 concentration
une tros forte des
 
cr~dits au niveaux des plus grands producteurs de cultures de
 



rente, portant A la sortie du systime des petits exploitants,

dont la production est beaucoup plus diffdrenci~e (voir FAO, b

1981).
 

Une experience, analogue A celle qui a dtd examinee 
par rapport
 
au Burkina Faso, est men6e depuls 1972 au Rwanda. On a cr66 des
 
Banques Populaires, basdes sur un r6seeu d'organisations de base
 
(au nombre de 72, fin 1984), 
 avec une Union au niveau central.
 
Les membres 6taient 75.765 avec une dpargne de 12.000.000 do US$
 
fourni -pour les 47%- par des agriculteurs (voir AA.VV.,.1986).
 
L'6pargne est relativement rdmun6rde (3%) et les pr&ts octroyds
 
sont compi~tement autofinanc6s, sans aucun recours au syst~me

bancaire. Cette exp6rience est fortement appuy6e par le
 
Gouvernement et par des agences d'aide 6trang~res (notamment la
 
Suisse). Son succ~s principal r6side dans sa capacit6 de
 
mobiliser 1'6pargne rurale, notamment au niveau des petits

exploitants. Sa grande limite toutefois consiste dans le
 
phdnomtne du "rationnement" du crddit (voir Von Pischke, 1983),

qui est typique do toutes les IFN et qui so traduit en une
 
op6ration do transfert de ressources des paysans aux couches plus

riches de soci~taires: plus quo 75% des montants de cr6dit
 
octroy6s b6n6ficient les fonctionnaires (58% du nombre des pr6ts)
 
et les commergants (18%): ii s'agit du m8me phenomene enregistr6
 
au niveau de l'URCPB. Ceci explique labsence presque totale do
 
pr~ts A lagriculture paysanne, qui continuent A passer par les
 
canaux traditionnels (institutions publiques diverses): le petit

agriculteur -4 cause de la connotation d'IFN de 
 plus en plus

marqu6e des BP- n'a pas la 1 ossibilit6 de garantir d'une mani(re

continue et certaine les flux de cr6dit n6cessaires & son
 
activit6 agricole; il ne demande donc et nobtient quo des petits.
 
cr6dits occasionnels, pour l'am6lioration de l'habitat et pour
 
d'autres besoins de consommation.
 

Le manque d'espace ne nous permet pas de commenter d'autres cas
 
int6ressants, notamment Soudan, etc.
au Ghana, , mentionn6s dans
 
la bibliographie annex6e.
 



4 Synth~se des probl~mes et des acquis principaux
 

Sur la base des experiences positives et ngatives prises en 
examen dans le chapitre pr6cedent, l'on peut ici essayer de
 
resumer sch~matiquement les probldmes et les points forts des
 
interventions des IFR dans le 
secteur.
 

L' collecte de 1'6pargne
 

Ii n'est pas exagdrd d'affirmer que cette activit6 paralt 6tre &
 
la base de presque toutes les initiatives enregistrant un certain
 
niveau -plus ou moins 61ev6- de succ~s. Ella est ineccessible aux
 
IFN 3 cause de la fragmentation de l'offre et des cocts dlev~s de
 
collecte consdquants.
 

A part le stockage 
de c~r~ales et l'achAt d'animaux -formes
 
d'6pargne qui sont strictement li6es au probl'matiques de
 
s~curitd 
 alimentaire- les petites exploitations rurales
 
africaines disposent en g~n~ral de 
 modestes surplus mon~taires,
 
notamment A caractere temporaire, qu'elles conservent en esp~ces
 
-avec de 
 sarieux risques de perte et de d'valuation- oubien
 
mobilisent au travers d'associations solidaires (ox: "tontines")

relativement peu diffuses et trbs limit6es en ce qui 
concerne les
 
dimensions 
et les possibilit~s 
par de nonibreux facteurs, il 

d'ut
existe 

ilisation. 
donc 

Bien que 
une offre 

limit6e 
diffuse 

d'6pargne en milieu rural. 

La collecte de l'6pargne devrait garder une certaine autonomie
 
par rapport aux activit~s de credit (voir l'exemple des SC et les
 
commentaires au Projet S~gou). Beaucoup de 
familles peuvent avoir
 
inter@ts A sauvegarder leurs petites 6pargnes sans 
 vouloir ou
 
pouvoir s'ondetter suite & la demande de credit.
 

Ceci pose le probleme de la r6muneration des dtp6ts. On a vu que

dans les cas oQ il y a une r6mun~ration minimum l'offre est bien
 
plus 6lev~e que dans les autres (URCPB, SC, BP, etc.). Des
 
faibles taux d'int~r~t sur les d~pbts 
-au moins compensant

linflation- paraissent suffisant A 
 stimuler l'offre d'6pargne

mon4taire, 6tant donne que les alternatives traditionnelles ou
 
institutionnelles existantes sont beaucoup plus coQteuses.
 



La collecte de l'pargne pout se r~aliser par des structures de
 
base (groupes basds sur les families dlargies ou autres) tr~s
 
simples (voir SC) se reliant p~riodiquement. A des banques pour
 
les operations de d6p6t et retrait. La comptabilit6 pout Otre
 
simplifi6e par des syst~mes 6lmentaires accessibles m~me A des
 
illetr~s, comme l'achat de timbres d'dpargne. Ces structures
 
deviennent tr~s facilement des groupes de discussion et de
 
soutien r~ciproque pour une utilisation amlior~e (voir
 
production, investissements sociaux) des dpargnes collect~es.
 

Le cr~dit
 

Les operation de credit demandent une structuration plus
 
complexe: comptabiiit6, r~glements de garantie, co~t des impay~s.
 
Les co'ts augmentent d'une mani~re impressionante quand los pr~ts
 
concernent des sujets, qui peuvent avoir acc~s dgalement aux IFN
 
(fonctionnaires, commergants, etc.), parceque le volume
 
individual do ces pr4ts deviant difficile A contrbler et ces
 
sujets se soustraient a'u syst~me de garantie solidaire.
 

Les coQts des opdrations de credit ne peuvent Otre couvert par
 
los taux d'int~r~t pratiqu~s par los IFN. Los IFR doivent avoir
 
la libertd de fixer des taux d'int~r~t sur los pr~ts en fonction
 
de leur cots reels. Ceci am~nerait, d'une part, A la reduction
 
de la damande des sujets "formals" (fonctionnaires, etc.) at,
 
d'autre part, assurerait une viabilit6 6conomique aux IFR
 
concernde. L'impact sur la demande des petits exploitants serait
 
r6dduit drant donne los coOts beaucoup sup6rieurs -6 leur niveau­
de toute solution alternative.
 

Los structures 

Los IFR concern6es par les op6rations d'6pargne et/ou de credit
 
devraient @ire rigoureusement bas~es sur des groupements
 
villageois caract~ris~s par une trbs haute coh6sion sociale.
 
Toutes los opdrations devraient se faire au niveau de ces
 
groupements et los Unions de deuxi~me degrd -si n6cessaires­
devraient uniquement fonctionner de liaison entre ces groupements
 
at los IFN. Dans la phase actuelle il n'a aucun sons qua leo
 
Unions s penchant sur des operations financi'res typiques des
 
IFN: ceci donne lieu A d'in~vitables distorsions, comme nous
 
l'avons d~jA soulign6.
 

II est intdressant et souhaitable quo los GEC s'occupent -sans 
toutefois perdre lour specificit6- de problbmatiques g~n~rales do 
d~veloppement, 6tant donn6 lunit6 de la vie socio-6conomique 
existent au niveau villageois. Mais les Unions devraient 
s'abstenir de rentrer dans les diffdrents aspects du 
d~veloppement (voir los limites de P'ADRK au Burkina Faso) et 
garder leur sp6cialisation dans le domaine financier, pour 6viter 
la creation d'autre structures paternalistes et inefficaces 
d'encadrement et gestion do projets. i 



Cadre juriclique et multiplicit6 institutionnelle 

Etant donn6 que 
les IFR naissent au niveau villageois, leur
 
formes et m6thodes sont fortement influencdes par les caract~res
 
et circonstances des milieux de 
 provenances respectifs. II est
 
tr~s important que les gouvernements pr6voient tine legislation
sp~cifique et suffisamment souple pour permettre lexpression

d'une multiplicit6 de formes institutionnelles et des niveaux de
 
libert6 ad~quats surtout en ce qui concerne la fixation des taux
 
d'int~r&t et des procedures.
 

D'autre part, cette legislation devrait limiter l'excercice de
 
ces privil ges per des r6gles pr~cises: le rapport entre une IFR
 
et son public devrait passer uniquement par des structures
 
villageoises pratiquant 
Ia collecte 6e l'pargne; les formes de
 
garantie admises devraient se baser sur la solideritd r'ciproque

des membres de ces structures, 
ou sur des garanties ma.trielles
 
collectives; les IFR devraient pouvoir acceder 
aux credits des
 
IFN uniquement en proportion de ]Ppargnae qu'elles y d~posent; 
!a
 
couverture des impay~s, au niveau des IFN, 
 devrait se faire par
 
une requisition propo.rionnelle des 6pargnes de la structure de
 
base concern~e; quand les impays d~passent 'les 
 6pargnes d'une
 
certaine structure de base, celle-ci devrait Otre exclue
 
globalement de 
laccos au crdit, jusqu'A couverture des impay6s

et reconstitution d'un minimum d'6pargne; etc.
 

Ces regles pourraient mettre 
les systbmes bancaires nationaux A
 
l'abri des vicissitudes des IFR, laissant 
 -en mgme temps- b
 
celles-ci lespace pour r6pondre aux contraintes effectives des
 
milieux dans lesquels elles d~veloppent leur activitd.
 

Dens les pays oQ le 
 credit agricole -au niveau national- n'est
 
pas monopolis6 par des structures publiques ou parapubliques. on
 
enr6gistre une plus grande vivacitd d'expdriences en milieu rural
 
stimul~e par diff~rentes interventions. Une legislation ad~q.,ate

et la promotion de quelques experiences de succbs peuvent
 
encourager diff~rentes banques commerciales A s'int~resser A des
 
operations financi~res en liaison avec des IFR, ou m~me 3
 
promouvoir la naissance d'IFR en plusieurs endroits.
 

Le cadre oconomique
 

Deux conditions paraissent fondamentales A ce niveau: (i)l'offre

de biens de consommation at d'investissements sur les march~s
 
rureux; (ii)la rentabilit6 en termes mon~taires 
des productions

plus diffuses au niveau des petits 
exploitants (productions
 
vivri~res).
 



L'offre de biens A acheter constitue la motivation principale A
 
1'6pargne mon~taire. LA oQ il existe un riseau de commergants
 
priv~s pourvoyant A l'approvisionnement en intrants agricoles et
 
en d'autres biens de consommation (ex. Zimbabwe) l'6pargne rurale
 
est fortement stimul~e. Au Zimbabwe, les commerVants souvent se
 
font promoteurs des SC et les appuient dans leur phase de
 
d~marrage.
 

D'autre part, si la production vivri~re -qui absorbe la grande
 
partie des ressources des petits exploitants- reste coincde au
 
niveau de l'autoconsommation sans avoir acc~s A des.marchds
 
sufisamment vastes et stables, l'offre d'dpargne et la demande de
 
credit mon6taires resteront sporadiques et d~risoires, tandis que
 
les formes traditionnelles de th~saurisation apparattront plus
 
convenables tout en 6tant leur coots sup~rieurs.
 

Appui technigue et formation
 

I y a un saut important A faire dans le passage d'une forme
 
traditionnelle de solidarit6 & une IFR d'dpargne et cr6dit. Bien
 
que ces structures peuvent 6tre trbs simples A g6rer, il faut les
 
promouvoir et les appuyer pendant des longues p~riodes. Les ONG
 
-par ex. le SDM au Zimbabwe, ou les diff~rentes organisations
 
intervenant au Burkina Faso- paraissent les plus adapt~es A
 
accomplir cette tAche: parce que 'action de promotion demande un
 
travail approfondi d'organisation et de formation 'Al base, une
 
grande souplesse, agilit6 de mouvement et coots op~rationnels
 
r~duits.
 

Les actions d'information sont 6galement tr~s importantes, bien
 
qulil ne faille pas exag~rer leur poids. Ce n'est pas par une
 
information syst~matique et diffuse que lPon cr~e des IFR
 
viables. Parfois les battages publicitaires peuvent engendrer
 
l'id~e que de nouveaux "projets" arrivent et qu'il faut
 
s'encadrer -comme d'habitude- pour en profiter. L'information
 
capillaire A la base est par contre tr~s utile, parce que les FP
 
pour leur nature sont des organismes d6mocratiques dont la
 
garantie de succ~s se base sur le contr61e social de la part de
 
tous les membres. L'information diffuse est plus importante pour
 
ce qui concerne les opportunitds du march6: prix des produits,
 
possibilit~s d'achAt des biens, etc.
 

5 Conclusions
 

La question qui se pose A present est la suivante: peut on
 
aujourd'hui d~marrer de nouveaux projets d'6pargne et credit en
 
milieu rural -au Sahel et en Afrique- sur une base sufisamment
 
vaste, ou bien vaut-il mieux poursuivre sur la voie entreprise
 
depuis diverses ann~es, de paralysie des projets traditionnels et
 
d'exp~rimentation timide et sporadique de nouvelles approches,
 
qui restent plutbt isol6es? -1
 



La r6ponse que ce raport essaie de donner est nettement positive,

bien qu'on n'exclue pas la presence d4 plusieurs probl~mes qui

restent A r~soudre et par rapport auquels 
 il faut approfondir

l'expdrimentation ainsi 
que la rdflexion.
 

La dynamisation des MFR nest pas un compldment 
 du d~veloppement

rural mais en est probablement une base de d'part, tout 
comme
 
l'acc~s au march6.
 

Les gouvernements int~ress~s 
ainsi quo les agences d'Aide
 
devraient s'alarmer beaucoup 
plus de la stagnation des
 
initiatives dans le secteur, qui risque de biaiser tout 
effort de
 
modernisation de la production.
 

En ce qui concerne les lignes d'action 
 A poursuivre dans le but
 
d'affronter d'une mani~re systdmatique la dynamisation et le
 
renforcement Aes MFR, 
 les 61ments examines au point 4 ci-dessus
 
donnent des r~fdrence probablement suffisantes. En annexe, on

essaie de 
 formuler des hypothtse pour la definition d'un
 
projet-type 
-cibl6 sur la rdalit6 sahlienne- qui puisse

s'adapter aux diffdrentes situations nationales.
 

/
 



Annexe 1: Elements d'un projet-type dans le secteur
 

Au niveau r4gional:
 

Le CILSS et le Club du Sahel -soutenus par des bailleurs de
 
fonds- pourraient animer un atelier permanent sur la dynamisation
 
des MFR dans la r6gion.
 

Les t~ches de cat atelier -qui pourrait se r~unir environ tous
 
les six mois, disposant d'un expert permanent et d'un bureau­
seraient de:
 

a-appuyer la creation d'ateliers nationaux sur le sujet.
 

b-inventorier les interventions de nouvelle approche dans
 
le secteur et en faire une dvaluation permanente.
 

c-r6unir les repr~sentants de cGs initiatives et
 
permettre des libres 6changes de points de vue et de
 
problhmatiques entre eux.
 

d-appuyer les Etats dans l'identification des contraintes
 
principales s'opposant 6 la dynamisation des MFR: au
 
niveau juridique, de la viabilit6 des marches ruraux,
 
des m~thodes d'encadrement, de l'entralnement des
 
banques commerciales dans les operations concern~es,
 
de la formation A la gestion, etc.
 

a-promouvoir 6ventuellement un nombre tr~s r~duit 
d'actions-pilote au niveau d'initiatives d~jA 
existantes ou A lancer. 

Au niveau na,:ional:
 

L'on pourrait mettre en place des ateliers nationaux ou groupes
 
de travail permanents sur le sujet, constitu~s par les
 
responsables de secteur des gouvernaments concern~s, per las
 
repr~sentants des bailleurs de fonds int6ress~s, par les
 
repr~sentants des initiatives de nouvelle approche, y compris les 
responsables des projet et les leaders des organisations de base: 
l'on pourrait avoir diff~rents niveaux de reunion, de mani~re A 
rendre l'activitd plus ag'le. 

Les tAches de ces groupas nationaux seraient, d'une part, les
 
momes que pour l'atelier r~gional, avec lequel ils
 
travailleraient en liaison 6troite, d'autre part, ils auraient
 
des taches sp fcifiques: .
 



a-identifier par des enquites 
l~g~res les zones

potentiellement plus r~ceptives pour 
des programmes de
 
dynamisation des MFR.
 

b-r'p~rer les ressources humaines et financi6res pour la
 
formulation, l'ex6cution et 
le suivi de ces programmes.
 

Au niveau des programmes d'interventions
 

Ces programmes devraient Gtre confifs de 
 pr~f~rence A'des ONG
 
nationales et internationales.
 

Ils devraient d'marrer par des enqugtes participatives 
au niveau

des villages dans les 
 zones retenues, au cours desquelles l'on
identifie la disponibilit6 effectives des 
 paysans A s'organiser

en Groupes d'Epargne, tout,
avant qui pourront par la suite se

transformer en Groupes d'Epargne et 
de Credit.
 

Selon les ces
zones, Groupes correspondront A des crit~res
 
diff~rents:
 

-lI oQ les villages sont petits et homog~nes au niveau

clanique, l'on peut promouvoir des groupos de village.
 

-dans d'autres situations ii vaut mieux de crder des
 
groupes correspondant 4 des unites claniques.
 

-en tous cas il 
faut qu'il y aient une confiance et un
 
contr6le r6ciproque effectifs A l'intdrieur du groupe.
 

-chaque groupe doit avoir au moins un 
lettr6 qui sera 

tr6sorier, un president, la personne 

le
 
qui a plus


d'autorit6, un comit6 restraint de garants.
 

Au d~but les groupes peuvent commencer par la collecte des

petites 6pargnes individuelles, de la mani~re la plus 
 libre et
simple: par exemple 
par des reunions p6riodiques, comme aupr~s
des SC, et avec la possibilit6 de retirer selon 
 les besoins les
 
d~p6ts.
 

Les 6pargnes ainsi collect~es seront d~pos6es aupros de la banque

la plus pr6che, ou 
m~me d'un bureau de Poste sur un seul compte,
dont les r~partitions individuelles seront comptabilis6es par le
 groupe. Les d4p6ts produiront des intfrcts 
qui seront attribu6
 
aux 6pargnants 
 individuels (de preference), 
 au bien au groupe
selon le choix des membres. 
Les d6penses d'un tel groupement se
limitent au voyage p6riodique A la banque, 
 ce qui peut 8tre
financ6 par une auto-taxation ad hoc ou 
par les int'r~ts, s'ils
 
sont collectivis~s.
 



Un groupe d'6pargne (GE) qui aura gard6 un niveau de d6p6t
 
suffisant -on peut 6tablir des seuils minimum A atteindre et A
 
garder ou d~passer apr~s une p~riode de d~marrage de quelques
 
mois- pourra poser sa candidature pour devenir un groupement
 
d'6pargne et cr6dit (GEC). Les autres resteront de GE.
 

Le passage des groupements, du niveau GE au niveau GEC, n'est pas

du tout automatique et requiert une sdrie de conditions:
 

-une formation pouss~e A la gestion pour les
 
responsables des groupements int~ress~s et un niveau
 
plus 6lev6 de structuration (assembl~e, comit6
 
d'octroy, etc.).
 

-une convention entre les bailleurs de fonds et une
 
banque pour l'ouverture d'une ligne de cr6dit garantie
 
r~serv6e aux GEC et soumise & certaines conditions,
 
dont les principales sont: (i)que le montant du credit
 
octroy6 A un GEC soit proportionnel au montant de ses
 
d~p6ts; (ii)que les impay6s soient encaiss~s sur les
 
d~p6ts et, quand ils sont sup~rieurs, le GEC soit exclu
 
du cr6dit pendant une p6riode 6tablie et -en tous cas­
jusqu'A quand il aura rembours6 sa dette et reconstitu6
 
le seuil de d~pt minimum. Les teux d'int~r@t qua la
 
banque applique aux pr~ts octroy~s aux GEC seront
 
naturellement les taux courants.
 

-la fixation de procedures et r~gles simples A
 
1'int~rieur du GEC, notamment: prerogatives des
 
difflrents niveaux organisationnels et des
 
responsables; carnets individuals d'6pargne et credit;
 
cahier du GEC et fonctions d'intendance; proportion
 
entre les montants des d~p6ts individuels et les
 
montants maximum de credit individuals obtenables;
 
formes de p~nalisation des mauvais payeurs; formes de
 
gestion et utilisation des cr6dits collectifs
 
6ventuels. En aucun cas un GEC ne devrait rtserver des
 
traitements pr~f~rentiels A des membres en fonction de
 
•garenties mat~rielles ou d'autres pr~rogatives
 
particuli~res.
 

-la libert6 de fixer -au niveau du GEC- les taux
 
d'int~rdt A appliquer sur les d~p6ts et les pr~ts
 
individuals, de mani~re A a 3urer la couverture des
 
co~ts (qui sont bien plus 61ev~s qua dans les GE) et la
 
formation d'un petit fonds d'6pargne col.ectif pour
 
assurer les impay6s et pour d'autres initiatives
 
d'int~r@t commun. Des taux d'int~r~t -sur les pr6ts
 
octroy~s par le GEC A ses membres- d'une fois et demie
 
A deux fois les taux appliqu6s par la banque au GEC
 
paraissent raisonnables dans des cas moyens.
 

Le bailleur de fonds, la banque, les services gouvernementaux et
 
I'agence d'ex~cution (ONG) ne devraient pas imposer des r~gles ou
 
des procedures aux GEC, mais plut6t (surtout au niveau de l'ONG)
 
les aider A trouver eux m6mes, par un processus approfondi de n
 



consultation interne, 
 les formes les plus adapt~e, dans le
 
respect de quelques principes do 
 base, tels qua la viabilitd

financire do Pinitiative, l'absence 
d'abus de la part des
 
membres financi~rement plus forts, etc.
 

L'important est d'assurer la distinction entre 
]a banque (IFN) et

le GEC (IFR). La banque n'a do rapports avec le GEC qu'en tant
 qua tel et ne se mle pas do sea procdures, de l'utilisation

individuelle du credit, et 
do ses operations internes. Le GEC est

le soul responsable 
 dans los rapports avec los
6 pargnants-emprunteurs 
 et est 
 appuy6 par une assistance

technique souple et lMg~ra dans sos 
activit~s ot dans son
 
processus do croissance et consolidation.
 

•Jusqu'A un certain niveau, Pon ne voit 
pas la ndcessitd de cr6er
des Unions de deuxibme degrd, surtout si 
la banque de r~f6rence a
des guichets dans un rayon de quelques dizaines de kilom~tres par
rapport A 
 la majorit6 des GEC int~ressds. Le probl~me de crier
 une Union pout se poser successivement. 
 quand le mouvement des
GEC aura attoint des nivean,- suffisants de solidit4 
et
 
d'envergure des intermidiations.
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